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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 22/04/2022 dans l'établissement VEOLIA
RECYCLAGE  VALORISATION  NORMANDIE implanté  ZI  du  Martray  Avenue  des  Anglais  14730
GIBERVILLE. L'inspection a été annoncée le 05/04/2022. Cette partie « Contexte et constats » est
publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

L'inspection était réalisée dans la cadre de l'instruction d'un porter-à-connaissance concernant la
construction d'un nouveau bâtiment d'entreposage des déchets.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• VEOLIA RECYCLAGE VALORISATION NORMANDIE
• ZI du Martray Avenue des Anglais 14730 GIBERVILLE
• Code AIOT dans GUN : 0005300307
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• Non IED - MTD

L'établissement  de  Giberville  est  exploité  sous  couvert  de  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation  du
13/12/2006 modifié. Le site est dédié au regroupement, au tri et à la massification de déchets non
dangereux.

    
2) Constats
          
2-1) Introduction

https://www.georisques.gouv.fr/


Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée
• si  le point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous)
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées  dans un délai  court  les justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé  à  Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Proposition de suites de 
l'inspection des 
installations classées à 
l'issue de la pré  céd  ente   
inspection (1) 

Conformité aux plans et
données techniques 

Arrêté Préfectoral du
13/12/2006, article 6 / 

Lettre de suite
préfectorale 

Emissions de poussières
lors du chargement des

camions 

Arrêté Préfectoral du
13/12/2006, article 12.1 / 

Lettre de suite
préfectorale 

Accessibilité et
entretien des RIA 

Arrêté Préfectoral du
13/12/2006, article 16.6 / 

Lettre de suite
préfectorale 

           
(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale



  Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information

Entretien des
séparateurs

d'hydrocarbures 

Arrêté Préfectoral du
13/12/2006, article 14.5 

/ Sans objet 

Surveillance de la
qualité des rejets

aqueux 

Arrêté Préfectoral du
13/12/2006, article 14.8 / Sans objet 

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information 

Mise en place des
dispositifs de

protection contre la
foudre 

Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article 20 / Sans objet 

Ressources en eau
incendie 

Arrêté Préfectoral du
13/12/2006, article 16.6 

/ Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La  visite  a  permis  de  constater  que  le  site  est  maintenu  relativement  propre.  Certains  des
engagements pris dans le dossier de porter-à-connaissance d'avril 2021 n'ont pas encore été mis en
oeuvre. Le nouveau bâtiment est aujourd'hui construit mais n'a pas encore été mis en service. Le
plan prévisionnel d'exploitation (emplacement des stockages, nature de certains déchets) figurant
dans le dossier d'avril 2021 est déjà obsolète, aussi l'exploitant doit-il fournir une actualisation de ce
plan  et  de  l'étude  de  danger  associée.  Celle-ci  doit  prendre  en  compte  les  observations
mentionnées en parallèle du présent rapport d'inspection.

2-4) Fiches de constats
 



Nom du point de contrôle : Conformité aux plans et données techniques 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/12/2006, article 6
Thème(s) : Risques accidentels, Conformité aux plans et données techniques
Prescription contrôlée : 
Les installations et leurs annexes sont implantées,  aménagées et exploitées conformément aux
plans et données techniques contenues dans le dossier d'autorisation.
(...)
[Article 4 : Tout projet de modification (...) doit, avant sa réalisation, être porté à la connaissance
du préfet.]
Constats  :  L'exploitant  a  porté  à  la  connaissance du préfet  le  28  avril  2021 les  modifications
suivantes envisagées sur son site en vue d’améliorer la qualité de ses rejets aqueux et réduire les
conséquences sur le site en cas d’incendie :
- extension du bâtiment principal afin de permettre un entreposage sous bâtiment des stocks de
déchets  les  plus  susceptibles  de  souiller  les  eaux  pluviales :  refus  de  tri,  déchets  d’activités
économiques ultimes, déchets triés suivants : ferrailles, papiers/cartons et bois ;
- réorganisation des stockages de déchets, sans modification des volumes concernés ;
-  réfection  du  réseau  de  collecte  des  jus  d’égouttures  des  déchets  stockés  sous  bâtiment  et
raccordement de ce réseau aux eaux résiduaires, en lieu et place du rejet aux eaux pluviales.

Lors de l'inspection du 22 avril 2022, il a été constaté que le bâtiment est aujourd'hui construit
mais n'a pas encore été mis en service.
Il  a  également  été  constaté  que  certains  déchets  en  transit  (plastiques  polypropylène  en
regroupement avant envoi vers le centre de St Pierre du Regard, déchets de plâtre, déchets de
pots de yaourts, etc.) ne figurent pas dans la liste des déchets admis sur site, telle que figurant
dans le dossier de porter-à-connaissance.
Il  a également été constaté que l'implantation des stockages n'est pas conforme aux plans du
dossier de porter-à-connaissance.
Observations : Il est attendu de l'exploitant qu'il fournisse une version actualisée de son document
de  porter-à-connaissance  sous  3  mois.  Cette  version  actualisée  doit  arrêter  un  schéma
d'exploitation  réaliste  et  auquel  l'exploitant  devra  se  tenir.  Elle  doit  prendre  en  compte  les
remarques  formulées  concernant  la  version  d'avril  2021,  notamment  pour  ce  qui  concerne  la
modélisation des effets thermiques en cas d'incendie.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

         

Nom du point de contrôle : Emissions de poussières lors du chargement des camions 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/12/2006, article 12.1
Thème(s) : Risques chroniques, Emissions atmosphériques
Prescription contrôlée : 
Toutes dispositions sont prises pour que le voisinage ne puisse être incommodé par la dispersion
de poussières (...).
Constats :  Lors de l'inspection, il a été constaté d'importantes émissions de poussières au coin
nord-ouest du site, au moment du chargement des camions en DEA.
Observations  :  La  situation  constatée  ne  peut  pas  être  jugée  satisfaisante.  L'exploitant  doit
réfléchir  à la mise en place de dispositifs  d'aspersion lors des  opérations  de chargement,  qui
permettraient d'abattre vers le sol les poussières émises.
Une présentation technico-économique de la solution envisagée doit être fournie sous 3 mois.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

         



Nom du point de contrôle : Entretien des séparateurs d'hydrocarbures 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/12/2006, article 14.5
Thème(s) : Risques chroniques, Pollution des eaux
Prescription contrôlée : 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont collectées et traitées dans des décanteurs -
déshuileurs avant leur rejet au réseau pluvial communal.
Constats : L'exploitant a indiqué lors de la visite que les 3 séparateurs d'hydrocarbures présents sur
le site (un dédié aux eaux de l'aire de lavage, avec rejet  vers le réseau eaux usées et  la STEP
intercommunale, 2 dédié aux eaux de ruissellement, avec rejet vers le réseau communal pluvial)
font l'objet d'un entretien 2 à 3 fois par an par les sociétés SANOR et/ou Madeline.
Il n'a toutefois pas transmis les derniers éléments justifiant des dernières opérations d'entretien.
Observations :  Comme demandé lors de l'inspection, l'exploitant doit transmettre à l'inspecteur
sous 15 jours les justificatifs d'entretien fréquent des 3 séparateurs d'hydrocarbures.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Surveillance de la qualité des rejets aqueux 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/12/2006, article 14.8
Thème(s) : Risques chroniques, Contrôle semestriel des rejets aqueux
Prescription contrôlée : 
L'exploitant doit contrôler tous les 6 mois la qualité des eaux rejetées pour chaque point : 2 rejets
d'eaux de ruissellement après séparateurs d'hydrocarbures (rejet sur CD 230 + rejet sur rue des
Anglais) + le rejet à la STEP intercommunale.
Constats  :  L'exploitant  a  indiqué lors  de la  visite  que  ces  campagnes  de surveillance ont  été
réalisées et que quelques dépassements des valeurs limites de rejet sont à relever.
Il n'a pas fourni les résultats de ces campagnes.
Observations : Comme demandé lors de l'inspection, l'exploitant doit transmettre sous 15 jours un
tableau de synthèse des 2 campagnes semestrielles réalisées en 2021 et le cas échéant de celle
réalisée au 1er semestre 2022.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Accessibilité et entretien des RIA 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/12/2006, article 16.6
Thème(s) : Risques accidentels, RIA
Prescription contrôlée : 
L'établissement doit disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie (...) suivants :
(...)
- des robinets incendie armés ;
(...)
Ils doivent être maintenus en bon état.
Constats :  Les RIA ont fait l'objet d'une vérification par une société compétente en décembre
2021, de même que les extincteurs.
Deux irrégularités ont été constatées lors de la visite :
- le RIA situé dans l'ancien bâtiment de tri a été oublié lors de cette vérification, et n'a ainsi pas été
contrôlé depuis décembre 2020 ;
- dans le bâtiment papiers-cartons, des stocks de propylène empêchent l'accès au RIA. 
Observations : Ces 2 écarts doivent être régularisés au plus vite et en tous les cas sous 3 mois.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale



         

Nom du point de contrôle : Mise en place des dispositifs de protection contre la foudre 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 20
Thème(s) : Risques accidentels, Protection contre la foudre
Prescription contrôlée : 
L’installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont
réalisées, par un organisme compétent, à l’issue de l’étude technique, au plus tard deux ans après
l’élaboration de l’analyse du risque foudre, à l’exception des installations autorisées à partir du 24
août  2008,  pour  lesquelles  ces  mesures  et  dispositifs  sont  mis  en  œuvre  avant  le  début  de
l’exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences
de l’étude technique.
Constats : L'analyse du risque foudre pour ce site a été réalisée le 23 mars 2021.
L'étude technique subséquente a été réalisée le 27 avril 2021 et préconise la mise en place de
dispositifs de protection.

Lors de l'inspection,  ceux-ci  n'étaient pas encore installés.  L'exploitant a indiqué que les devis
afférents ont été sollicités et que les équipements seront installés d'ici au plus tard le 31 octobre
2022.
Observations : L'inspecteur prend bonne note de l'échéance du 31 octobre 2022 pour l'installation
des dispositifs de protection contre la foudre.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Ressources en eau incendie 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/12/2006, article 16.6
Thème(s) : Risques accidentels, Ressources en eau incendie
Prescription contrôlée : 
L'exploitant dispose en toutes circonstances de ressources en eau suffisantes pour disposer d'un
potentiel hydraulique de 720 m3 utilisables sur deux heures.
Constats : Le site dispose d'un bassin incendie de 600 m3, situé au nord-est et muni de 2 dispositifs
d'aspiration pompier, complété par 2 poteaux incendie situé à moins de 200 m et de débit 168
m3/h et 219 m3/h.
Observations : Dans le cadre de son dossier de porter-à-connaissance, l'exploitant a indiqué qu'il
compte remplacer le bassin de 600 m3 situé au nord-est par une cuve aérienne de 900 m3 qui
alimentera un réseau de sprinklage à hauteur de 150 m3 et offrira une réserve de 750 m3.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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